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Abrogation de l'arrêté tarifaire E17 : une fausse bonne 

nouvelle qui prépare un repowering massif de l'éolien 

terrestre  
 

Éolien / repowering 

 

L'abrogation, le 30 juillet 2026, du guichet ouvert E17 ne marque nullement un recul du soutien public 

à l'éolien terrestre. Elle ferme un dispositif devenu peu attractif pour orienter les projets vers les appels 

d'offres, au service d'une politique assumée de repowering à grande échelle. Sous couvert de 

simplification administrative se dessine donc la poursuite, sous une autre forme, du soutien massif aux 
énergies renouvelables intermittentes.  

I.   L’arrêté E17 : un guichet encadré pour les petits projets  
 
Le dispositif E17, en vigueur depuis 2017, permettait à certaines installations terrestres de bénéficier d’un complément de 
rémunération si elles respectaient plusieurs conditions :  
 

- Six aérogénérateurs au maximum, chacun limité à une puissance nominale de 3 MW. 
- Des installations nouvelles ou ayant fait l’objet d’un renouvellement permettant de les considérer comme telles1. 
- Une distance minimale de 1 500 mètres par rapport à tout autre projet éolien dont la demande complète de contrat avait 

été déposée au cours des deux années, sauf dérogations accordées, notamment lorsque les projets concernés étaient portés 
par des sociétés totalement indépendantes ou lorsque leur proximité résultait de contraintes liées au raccordement au 
réseau. 

- Le respect d’au moins l’une des conditions spécifiques suivantes :   

• être soumis à une contrainte stricte limitant la hauteur des aérogénérateurs à 137 mètres ou moins et liée à des 
servitudes aéronautiques civiles ou militaires ou à l’exploitation des radars mentionnés à l’article 4 de l’arrêté du 21 
août 2011. 

• résulter de la division d’une installation en raison de contraintes de raccordement au réseau, sous réserve que la 
demande initiale ait été déposée avant le 1er juillet 2022, à condition que le producteur renonce à sa demande initiale 
ou à son contrat de complément de rémunération s’il n’a pas pris effet. 

• être porté par une structure répondant à des critères précis de gouvernance citoyenne ou territoriale, comme une 
collectivité territoriale, un groupement de collectivités, une communauté d’énergie, une société coopérative ou une 
société par actions2.  
 

Ces conditions d’accès restrictives, fortement encadrées en 2022, ne laissaient subsister que des projets citoyens ou territoriaux de 
petite taille, ainsi que des installations soumises à des contraintes aéronautiques particulières.   
  
Comme l'a indiqué l'administration devant le Conseil supérieur de l'énergie en juin 2026, le guichet ouvert E17 était ainsi devenu 
particulièrement peu attractif, aucune demande de contrat n’ayant été enregistrée depuis le 1er janvier 2024.   
 

II. L’abrogation ne remet pas en cause le soutien public à l’éolien 
 
Seul le guichet ouvert E17 disparaît avec l’abrogation de l’arrêté. Le mécanisme de complément de rémunération, lui, demeure 
pleinement accessible pour les nouveaux projets éoliens terrestres via les appels d’offres PPE2. Ce changement ne marque donc pas 

 
1 Une installation était considérée comme nouvelle lorsque la demande complète de contrat avait été déposée avant le début des travaux et que ses principaux éléments constitutifs 
étaient neufs lors de sa mise en service. Dans le cas d’un renouvellement, le remplacement des aérogénérateurs et du poste de livraison par des équipements neufs ou remis en état était 
notamment requis. 
2 Pour les sociétés coopératives et les sociétés par actions, au moins 51 % des droits de vote ainsi que 51 % des fonds propres et quasi-fonds propres devaient être détenus, directement ou 
indirectement, par des personnes physiques, des collectivités territoriales, des groupements de collectivités ou des communautés d’énergie renouvelable, selon les conditions prévues par 
l’arrêté. 
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une remise en cause du soutien accordé à la filière, mais entérine le basculement définitif d’un guichet devenu marginal vers les appels 
d’offres, déjà privilégiés dans les faits pour accéder au soutien public.  
 
Ces appels d’offres ne sont pas seulement plus rémunérateurs que le guichet E17, mais garantissent également des niveaux de soutien 
élevés : le prix moyen pondéré des projets retenus s’établissait à 86,6 €/MWh pour l’AO10 de l’été 2025 et à 87,2 €/MWh pour l’AO11 
du 11 août 2026, auxquels s’ajoutent des mécanismes d’indexation.  
 
La douzième période de cet appel d’offres est en cours, avec une date limite de dépôt des offres fixée au 10 septembre 2026 et un 
volume recherché de 1 000 MW.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. Le repowering au cœur de l’évolution du dispositif  
 
Si l’administration justifie cette évolution par la recherche d’une plus grande efficacité économique grâce aux appels d’offres, ce 
changement intervient dans un contexte plus large de réorientation du développement de l’éolien terrestre vers des projets de 
renouvellement et de densification du parc existant.  
 
L’abrogation accompagne ainsi le basculement vers des opérations de repowering, consistant à remplacer des éoliennes existantes par 
des équipements plus puissants, tout en maintenant les mécanismes de soutien public dont bénéficie la filière. Cette orientation 
s’inscrit dans la stratégie de l’État, qui vise à accroître rapidement les capacités éoliennes installées afin d’atteindre les objectifs fixés 
par la PPE3. Le repowering est souvent présenté comme un moyen d'améliorer la rentabilité économique des parcs. Pourtant, rien ne 
démontre que la constitution de méga-parcs ou le remplacement des machines existantes par des équipements toujours plus hauts 
et toujours plus visibles se traduise par une baisse réelle des coûts pour la collectivité.  
 
Au contraire, le repowering accroît la puissance installée sur des territoires déjà équipés, mais ne résout en rien les problèmes 
fondamentaux de faiblesse de la consommation d’électricité en France et d’intermittence de l’éolien. Il augmente également les 
besoins d'équilibrage, de flexibilité et de raccordement du système électrique, dont les coûts restent supportés par la collectivité. En 
outre, le repowering conduit à une artificialisation accrue des paysages et à une densification des implantations éoliennes, favorisées 
par par l'affaiblissement progressif des garde-fous réglementaires.  
 
      
Le soutien public à l’éolien terrestre demeure pleinement opérationnel malgré la disparition du guichet E17. L’enjeu central n’est 
donc pas celui de la suppression des aides, mais celui de leur réorientation vers des projets de renouvellement et de densification du 
parc existant. Le Cérémé considère qu’une telle évolution est inopportune à l’heure où la priorité devrait être le soutien à la 
consommation d’électricité à travers l’électrification des usages. Les opérations de repowering doivent être évaluées à l’aune de leurs 
conséquences sur les coûts du système électrique, l’acceptabilité locale des projets et les besoins croissants d’équilibrage du réseau.  
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